
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Guide du porteur de 
projet LEADER 

 
 

Vous portez un projet LEADER dans le Ventoux ? 

 

Ce guide est fait pour vous ! 

GAL Ventoux   



 

  

Coordonnées du gestionnaire/instructeur  
  

Camille VALLEE 
camille.vallee@parcduventoux.fr 

04.90.63.22.74 

Coordonnées de l’animatrice : 
  

Muriel ROUBAUD 
muriel.roubaud@parcduventoux.fr 

04.90.63.22.74 

04.90.63.72.13 LD 

Site Internet du PNR Mont-Ventoux : 

www.parcduventoux.fr 



Organisé en fiches chronologiques, ce guide a été conçu pour vous accompagner au mieux à chaque étape 

de la vie de votre projet. 
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ASP (Agence de Services et de Paiement)  

C’est l’organisme payeur qui gère les subventions 

FEADER pour la France. Les demandes de 

paiements leur sont transmises par le GAL 

Glossaire 

   Autofinancement 

C’est la part de financement apportée par le 

porteur de projet. Sur tous les projets, le porteur 

devra apporter à minima, 20% d’autofinancement. 

      
Autorité de Gestion   

Afin d’être au plus proche des territoires et des 

citoyens, l’Union Européenne ne gère pas 

directement les fonds européens : leur gestion est 

déléguée aux Etats membres. En France, le pilotage 

et la gestion de ces fonds européens sont confiés 

aux Conseils Régionaux. Sur notre territoire, c’est 

donc la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur qui est 

« Autorité de Gestion » pour le FEADER.  

Comité de programmation 

Instance décisionnelle du dispositif Leader. Le 

comité de programmation est composé d’acteurs 

publics et privés du territoire du GAL Ventoux. Il est 

garant de la sélection des projets et assure la 

cohérence entre les projets sélectionnés et la 

stratégie du territoire. Son rôle est également 

d’assurer le suivi du dispositif Leader (évaluation, 

gestion de la maquette financière, etc). 

Commission Européenne  

Institution communautaire au même titre que le 

Conseil, le Parlement européen et la Cour de Justice 

de l’Union Européenne. En tant que « Gardienne 

des Traités », la Commission veille à l’application 

du droit communautaire et dispose du monopole 

d’initiative. 

Bénéficiaires  

 

Ce sont les porteurs de projet qui bénéficieront du 

dispositif Leader. Il peut s’agir d’acteurs publics ou 

privés qui sont porteur d’un projet s’inscrivant dans 

la stratégie de développement du GAL Ventoux. 

Contreparties Publiques Nationales (CPN)  

 Les fonds européens ne peuvent être mobilisés 

qu’en contrepartie de dépenses publiques 

nationales : il faut donc que les organismes publics 

s’engagent financièrement sur un projet pour 

appeler du FEADER. Les financeurs peuvent être 

l’Etat, la Région Provence Alpes Côte d’Azur, les 

Départements, les Intercommunalités, les 

chambres consulaires et les organismes de droit 

public. 

Convention attributive de subvention 

C’est un acte juridique daté, signé par le GAL et le 

bénéficiaire, qui octroie une aide à ce dernier et qui 

précise les obligations et les responsabilités de 

chacun. 

Coût total éligible 

Ensemble des dépenses éligibles d’un projet 

pouvant bénéficier de subventions européennes.  

  

Double  quorum  

Les  décisions  du  Comité  de  Programmation  sont  

validées  si,  lors  de  ses réunions,  au  moins  la  

moitié  des  membres  sont  présents  et parmi eux  

au  moins  la  moitié  sont  des représentants du 

secteur privé. 
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FESI (Fonds Européens Structurels et 

d’Investissement) 

Les crédits européens, relatifs aux politiques 

européennes, composent quatre Fonds européens 

structurels et d’investissement  : 

-    Le Fonds européen de développement régional 

(FEDER) et le Fonds social européen (FSE), deux 

"fonds structurels", dans le cadre de la politique de 

cohésion économique, sociale et territoriale, 

-    Le Fonds européen agricole pour le 

développement rural (FEADER), dans le cadre de la 

politique européenne de  développement rural, 

-    Le Fonds européen pour les affaires maritimes 

et la pêche (FEAMP), dans le cadre de la politique 

commune de la pêche et de la politique maritime 

intégrée. 

 

      

FEADER (Fonds Européen de 

Développement Rural) 

Fonds européen dédié au développement rural, 

second pilier de la Politique Agricole Commune. Il 

est complémentaire des politiques de marché et de 

soutien au revenu et des actions menées au titre 

des politiques de cohésion économique et sociale. 

Ce fonds est mis en œuvre sur le territoire français 

au travers d'un programme national qui comporte 

des volets régionaux. Il finance en particulier le 

programme LEADER. 

 

      

Fiches-actions  

Fiches  qui déclinent, de manière opérationnelle, la 

stratégie de développement du GAL. Le Ventoux en 

compte 9. Chaque projet présenté doit se rattacher 

à une fiche pour répondre aux objectifs et attendus 

de la stratégie de développement du territoire. 

 

 

FEDER (Fonds Européen de Développement 

Régional)  

Fonds européen qui vise à améliorer l'attractivité 

des territoires en développant leur accessibilité et 

en favorisant le développement durable. Il 

accompagne les mutations économiques 

notamment en stimulant la recherche et le 

développement dans les PME. Ce fonds contribue à 

renforcer la cohésion économique et sociale au 

sein de l'Union européenne en corrigeant les 

déséquilibres régionaux. 

 

GAL (Groupe d’Action Locale)  

Structure qui porte le dispositif Leader sur le 

territoire du GAL Ventoux. Le GAL est composé 

d’une équipe technique en charge de l’animation 

et la gestion du programme et du Comité de 

programmation. Ce sont des acteurs publics et 

privés locaux, qui définissent et mettent en œuvre 

une stratégie de développement intégrée de leur 

territoire.   

 

LEADER (Liaison Entre Acteurs de 

Développement Rural)  

Dispositif initié par la Commission Européenne et 

destiné à soutenir des actions innovantes portées 

par des acteurs locaux dans les territoires ruraux. Le 

dispositif Leader 2014-2020, financé par le Fonds 

Européen Agricole de Développement Rural 

(FEADER) sous l’autorité de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur, succède à quatre générations de 

programmes européens qui visaient à 

expérimenter de nouvelles approches du 

développement rural.  

 

Mécénat  

Un soutien matériel ou financier apporté sans 

contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à 

une personne pour l’exercice d’activités présentant 

un caractère d’intérêt général 
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http://www.europe-bourgogne.fr/les-politiques-europeennes.htm
http://www.europe-bourgogne.fr/les-politiques-europeennes.htm
http://www.europe-bourgogne.fr/plaquette-fesi.pdf
http://www.europe-bourgogne.fr/plaquette-fesi.pdf
http://www.europe-bourgogne.fr/plaquette-feder.pdf
http://www.europe-bourgogne.fr/plaquette-fse.pdf
http://www.europe-bourgogne.eu/le-feader.htm
http://www.europe-bourgogne.eu/le-feader.htm
http://www.europe-bourgogne.fr/plaquette-feamp.pdf
http://www.europe-bourgogne.fr/plaquette-feamp.pdf


 

 

Programme de Développement Rural Régional 
(PDRR)  

Outil de programmation et de gestion pour la 
période 2014-2020, élaboré au niveau régional 
pour le FEADER et le FEAMP.  Ce document a été 
approuvé par la Commission Européenne en 2015 ; 
il traduit les grandes priorités régionales pour 
lesquelles les fonds européens sont mobilisables.  
 

      
OSIRIS  

Outil informatique de gestion et de suivi des 

projets bénéficiant du FEADER ou du FEAMP 

    

OQDP 

Organisme qualifié de droit public,  il s’agit de 
personne morale de droit privé qui ont été créées 
pour satisfaire spécifiquement des besoins 
d’intérêts général ayant un caractère autre 
qu’industriel ou commercial 
 

      

Visite sur place  

Les visites sur place sont effectuées par le GAL. Elles 

sont réalisées avant le paiement du solde pour tous 

les dossiers comprenant des dépenses 

d’investissement matériel et pour les dossiers sans 

investissement selon un plan prévisionnel annuel. 

Ces visites permettent notamment de s’assurer du 

respect des règles communautaires. 

 

Taux maximum d’aide  publique (TMAP)  

C’est la somme des aides apportées par des 

financeurs publics sur le montant total éligible 

(FEADER + financeurs publics nationaux). Le 

FEADER participe à hauteur de 60% de ce taux, le 

reste est apporté par les « Contreparties Publiques 

Nationales » (Région, Département, collectivités 

locales, etc.) 

Régime d’aide  

Texte encadrant toute aide publique attribuée à 
une entreprise. Est considérée comme entreprise 
toute entité, indépendamment de sa forme 
juridique, exerçant une activité économique. 

 

Réseau Rural  

Dispositif européen financé par le FEADER qui 
s’organise à l’échelle européenne, dans chaque Etat 
membre et dans chaque région française. En 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le Réseau rural 
régional anime :  

- des travaux thématiques ouverts à tous les 
acteurs qui soutiennent professionnels, 
habitants et territoires dans leurs initiatives 
en faveur du développement rural de la 
région ;  

- un espace d’échange sur la mise en œuvre 
de LEADER, réservé aux GAL, notamment 
sur les questions d’animation territoriale, 
de gouvernance, de communication, 
d’évaluation, ou encore de coopération. 
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LEADER, QU’EST-CE QUE C’EST ? 

LEADER (acronyme de Liaison Entre Actions de Développement de l’Economie Rurale) est un dispositif initié par 

l’Union Européenne destiné aux territoires ruraux. Véritable laboratoire d’expérimentation pour l’ensemble des 

zones rurales, ce programme soutient des actions structurantes et innovantes s’inscrivant dans une stratégie locale 

de développement. L’ensemble des structures et instances qui participent à la mise en œuvre du dispositif constitue 

le GAL du Ventoux (Groupe d’Action Locale). 

Le dispositif Leader 2014-2020, financé par le Fonds Européen Agricole de Développement Rural (FEADER) sous l’autorité de 
la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, succède à quatre générations de dispositifs Leader. La première expérience de Leader 
(1991-1994) visait à expérimenter de nouvelles approches du développement rural fondées sur une gestion au plus proche 
des acteurs du territoire. Fort de cette approche ascendante, le dispositif a été reconduit avec Leader II, Leader+ puis Leader 
2007-2013. 

Fiche A 

Principes et stratégie de LEADER 

      

LEADER, C’EST … 

• Considérer le territoire comme le terreau de projets novateurs ; 
• Créer au sein du territoire un écosystème favorable à l’innovation ; 
• Identifier les idées en devenir et les aider à grandir ; 
• Miser sur les “ petits ” projets porteurs de “ grands ” changements ; 
• Faire essaimer les bonnes idées ici, en Région et en Europe ; 
• Développer ensemble une nouvelle culture de projet et de territoire. 
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LEADER, POUR QUELS PROJETS ? 

 

Se mobiliser pour rééquilibrer la fréquentation touristique 

entre les sites du territoire et entre les saisons. 

Exemples de projets recherchés : création de nouvelles 

offres touristiques, soutien à des études de fréquentation 

et de répartition touristique ; sondage de clientèle ; 

aménagements de voiries, d’aires de stationnement ; 

création d’équipements d’accueil; actions de 

sensibilisation des visiteurs et des acteurs du tourisme; 

entre activités et sites du territoire. 

 

Animer le territoire pour la création de filières locales et la 

vente de produits locaux en circuits courts. 

Exemples : actions de sensibilisation ; création d’un réseau 

d’acteurs agricoles et agro-alimentaire ; soutien à la 

création d’ateliers de transformation; animation du réseau 

des Métiers d’Art du Ventoux; promotion des produits 

locaux; soutien à la labellisation; création de foires et 

salons; soutien juridique et technique des projets. 

 

S’appuyer sur la notoriété du vélo pour développer et 

structurer une filière sports de nature complémentaire. 

Exemples : accompagnement de la filière vélo et VTT ; 

création de passerelles entre le réseau « Accueil Vélo » et 

les activités de nature; études pour la création d’un service 

de livraison des produits achetés en cyclo, d’outils 

touristiques numériques; aménagements pédagogiques 

APN; création d’itinéraires de découverte (agriculture et 

métiers d’art). 

 

Soutenir l’investissement pour la création d’équipements 

de transformation et de commercialisation. 

Exemples : soutien à la création d’ateliers de 

transformation, de découpage, de conditionnement; 

ateliers bois et paille de lavande; soutien à la création et 

l’embellissement de points de vente locaux; . 

Fiche A 

Principes et stratégie de LEADER 

FREQUENTATION TOURISTIQUE DURABLE 
 

FILIERES LOCALES ET CIRCUITS COURTS 

 

OFFRE TOURISTIQUE DES ACTIVITES DE PLEINE NATURE 

 

VALORISATION DES PRODUITS LOCAUX 

RESSOURCES ENERGETIQUES LOCALES 

Développer l’utilisation des ressources énergétiques 

locales et collective et favoriser les économies d’énergie. 

Exemples : sensibilisation des citoyens et des élus sur 

l’utilisation optimisée des ressources ; mise en réseau des 

acteurs ; promotion des actions exemplaires; soutien aux 

projets type « centrale villageoise »; soutien à 

l’accompagnement technique et juridique (diagnostics de 

performance, plans d’actions, conseils aux élus…). 

  

Soutenir le développement de modes de transports 

alternatifs à la voiture afin de réduire son usage. 

Exemples : études de faisabilité et/ou opérationnelles pour 

l’amélioration de l’offre de transports ou la création et 

mise en sécurité des circuits piétons ou cyclo ; mise en 

place du « pédibus »; promotion des véhicules électriques; 

soutien à l’installation de bornes de rechargement; actions 

de lisibilité des chemins piétons et vélos. 

 

> Favoriser l’offre culturelle pour améliorer la transmission 

et la valorisation du patrimoine identitaire. 

Exemples : création de sentier de découverte du 

pastoralisme ; utilisation d’outils numériques pour des jeux 

de « géocaching » type chasse aux trésors; soutien aux 

études pour l’émergence d’écomusée ou centre 

d’interprétation; restauration du petit patrimoine bâti 

d’exception; création de jardins thématiques (médiéval, 

art, science); actions d’animation et de formation des 

habitants type expositions scénographiques, évènements 

historiques. 

 

Développer des services adaptés aux besoins de la 

population locale, afin de maintenir des villages attractifs. 

Exemples : soutien à l’investissement pour la création ou le 

maintien de services de proximité; soutien à la mise en 

place d’ateliers d’échange; création d’une charte 

intergénérationnelle; développement d’une offre de 

service jeune(animations, sports). 

  

MOBILITE DURABLE 

CULTURE ET EDUCATION PATRIMONIALE 

SERVICES EN MILIEU RURAL 
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Fiche B 

Parcours d’un dossier LEADER 

3 



 

Fiche B 

Parcours d’un dossier LEADER 
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Votre interlocuteur privilégié est le Groupe d’Action Locale du GAL Ventoux. C’est le « guichet unique » 
du dispositif Leader (GUSI). Il est composé d’une équipe technique (une animatrice et une gestionnaire qui 
forment le service instructeur) et d’un comité de programmation. 

 

UNE EQUIPE TECHNIQUE POUR VOUS ACCOMPAGNER DURANT VOTRE PROJET 

Basée à Carpentras, l’équipe technique vous accompagnera tout au long de votre parcours et sera pour vous un appui 
technique et réglementaire. Ses missions principales sont : 

- Vous aider et vous accompagner dans le montage et le suivi de votre projet  

- Suivi de votre dossier dans sa partie réglementaire et son instruction 

- Consulter les cofinanceurs potentiels pour bâtir le plan de financement potentiel de votre projet 

- Préparer et animer les comités techniques et les comités de programmation. 

  
UN COMITE DE PROGRAMMATION, INSTANCE DE PILOTAGE DU DISPOSITIF LEADER 

Le comité de programmation est composé d’élus et de socioprofessionnels du territoire. C’est l’instance de gouvernance du 
Groupe d’Action Locale. Son rôle est notamment de sélectionner les projets et les programmer dans Leader . Le comité de 
programmation est composé de 26 membres titulaires et 26 membres suppléants. Il se réunit 4 fois par an en moyenne pour 
entendre les porteurs, sélectionner les projets, évaluer l’avancée du dispositif, réviser éventuellement la maquette financière… 

Le comité de programmation est également un lieu d’animation du territoire et de débat où les problématiques et enjeux du 

territoire peuvent être abordés, débattus et où des solutions peuvent être envisagées.  

  

  

Annexe 1 

Les acteurs et composantes de LEADER 

LA REGION SUD PACA, AUTORITE DE GESTION DES FONDS EUROPEENS 
En France, le pilotage et la gestion d’une partie des fonds européens sont confiés aux Conseils Régionaux. Sur notre territoire, 

c’est la Région qui est « autorité de gestion » pour le FEADER. La Région PACA a délégué l’ensemble du circuit de gestion et 

d’instruction des projets Leader aux Groupes d’Action Locale mais demeure l’autorité responsable de la mise en œuvre des 

programmes européens sur le territoire.  

L’ASP 
C’est l’organisme payeur qui gère les subventions FEADER pour la France. Les demandes de paiement leur sont transmises par 

le GAL, une fois l’opération achevée. L’ASP étant garante des paiements, elle est amenée à effectuer des contrôles sur différents 

projets. 
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   Vous avez une idée de projet ? Vous souhaitez bénéficier du fonds européen FEADER dans le cadre du 

pprogramme  « Leader 2014-2020 » ? 

 

La première étape à suivre est de prendre connaissance du contenu des appels à projets et à propositions      

émis par le GAL. Vous les trouverez sur le site Internet du PNR Mont-Ventoux : www.parcduventoux.fr 

 

Si vous pensez que votre projet est éligible, contactez l’équipe technique du GAL Ventoux qui vous 

accompagnera et vous apportera son expertise pour l’ensemble de votre projet. 

 

1. JE PREPARE MON PROJET AVEC L’EQUIPE TECHNIQUE 

LEADER 

Cette étape est essentielle dans la vie de votre projet, elle 
vous permet notamment : 

- De vérifier que votre idée de projet répond aux critères 
énoncés dans le cadre de l’appel à projet ou à proposition 
émis par le GAL  

- D’affiner votre projet pour le rendre opérationnel : 
définition des objectifs et des modalités de mise en 
œuvre, étude des partenariats possibles… 

- D’étudier le coût prévisionnel du projet et d’identifier les 
financeurs potentiels. Pour rappel le soutien financier de 
l’Union Européenne vient en complément des aides 
nationales, régionales et locales sur lesquelles il produit 
un effet levier.  

Une fois ces informations recueillies, vous remplissez la 
fiche d’opportunité disponible auprès de l’équipe 
technique du GAL Ventoux qui sera là pour vous 
accompagner dans cette démarche : 

Contactez l’animatrice du programme LEADER  

Muriel ROUBAUD au 04.90.63.22.74 

 muriel.roubaud@parcduventoux.fr 

Fiche 1 

Je réponds à l’appel à proposition 

Je dépose mon pré-projet pour avis d’opportunité 

2. JE DEPOSE MA FICHE D’OPPORTUNITE 

Pour que les possibilités de financement dans le cadre du 
programme Leader puissent être étudiées, vous devez 
déposer auprès du GAL Ventoux une fiche d’opportunité 
en fonction des dates de sélection indiquées dans l’appel à 
projets/propositions. 

Vous pouvez également y joindre tout document 
complémentaire qui vous semblerait important pour la 
compréhension du dossier.  

Nous attirons votre attention sur le soin à apporter à la 
constitution de cette fiche d’opportunité. Cette dernière 
constitue en effet la base sur laquelle le Comité de 
Programmation du GAL examinera le projet au regard de 
la stratégie et des critères d’éligibilités puis décidera de 
donner une suite favorable ou non à votre demande.   

Adresse de dépôt de dossier avant la date de clôture de 
projet : 

PNR du Mont-Ventoux, 

M. le président du GAL Ventoux, 

830 avenue du Mont Ventoux 

84200 Carpentras 

 

PENSEZ-Y ! 
 

- Il est essentiel de prendre rendez-vous avec l’équipe technique avant tout dépôt de fiche 
et bien amont de la clôture des appels à propositions/projets. Cela vous permettra de 
préparer au mieux votre projet, notamment au regard des critères de sélection. 
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Fiche 1 

Je réponds à l’appel à proposition 

Je dépose mon pré-projet pour avis d’opportunité 

3. JE PRESENTE MON PROJET DEVANT LE COMITE DE PROGRAMMATION 
 
Vous êtes invité à présenter oralement votre projet aux membres du Comité de 
Programmation. La durée de présentation est de 10 minutes maximum.  
Le Comité émet un avis sur l’opportunité du projet : 
 

- L’avis est FAVORABLE, votre projet continue dans le processus de 
programmation ; vous recevez une notification accompagnée du 
formulaire de demande d’aide FEADER et sa notice. 
 

- L’avis est FAVORABLE SOUS RESERVE, vous recevez une notification 

vous invitant à retravailler votre projet selon des recommandations 

proposées. Une fois les réserves levées, le dossier réintègre le processus 

de programmation. 

 

- L’avis est DEFAVORABLE, votre projet sort du processus de 

programmation. Vous ne pourrez pas le représenter en l’état. 

 

ATTENTION  

L’avis d’opportunité FAVORABLE 
ne vaut pas attribution de la 
subvention ni accord définitif 
sur le projet mais constitue une 
condition d’éligibilité à tout 
dossier de demande de 
subvention FEADER.  

De plus, à ce stade, vous n’êtes 
pas encore autorisés à 
commencer les dépenses liées 
au projet. 

  

4. SI JE REÇOIS UN AVIS FAVORABLE  

Vous êtes alors invité à passer à l’étape N°2 qui consiste à monter votre dossier de demande d’aide, vous pourrez vous 
faire accompagner par un membre de l’équipe LEADER. 

  

FOCUS SUR LES BONNES PRATIQUES LORS DE L’ECRITURE DE LA FICHE POUR AVIS D’OPPORTUNITE 

1. Vous devez vous référer aux appels à projet/proposition afin de déterminer l’ensemble des dépenses éligibles et 
inéligibles du projet.  

2. Les dépenses doivent être éligibles géographiquement : les dépenses se situent sur le territoire du GAL, sauf cas 
exceptionnel et prévu dans la fiche action.  

2. Les dépenses doivent être en lien direct avec l’opération, ce lien doit être contrôlable 

3. Les dépenses doivent être éligibles temporellement : le projet ne doit pas avoir commencé avant le dépôt de la 
demande d’aide attesté par un accusé de réception de dossier (aucune facture émise, devis signé, AE d’un marché signé). 

4. Vous pouvez élaborer le plan de financement en concertation avec l’équipe technique du GAL qui vous éclairera sur 
les taux d’aides publiques et les modalités d’intervention des différents financeurs. 

5. Enfin, n’hésitez pas à contacter l’équipe technique du GAL pour toute question ! 
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Un premier comité de programmation a émis un avis d’opportunité favorable (avec ou sans réserve). Et 

maintenant ? 

 

Suite à l’obtention d’un avis d’opportunité favorable, l’équipe technique LEADER 
Ventoux vous transmet un formulaire type avec ses annexes. Une notice, qui vous 
aidera dans la constitution du dossier, est également mise à disposition. Ce dossier 
vous permet de solliciter le financement européen (FEADER) mais également le 
financement national (Conseil Régional, État, Conseil Départemental …). 

POUR ÊTRE COMPLET, VOTRE DOSSIER DOIT CONTENIR : 

• Le formulaire unique de demande d’aide correctement complété et signé ; 

• Les annexes au formulaire correctement complétées ; 

• Toutes les pièces justificatives listées dans le formulaire. 

Une liste non exhaustive des pièces constitutives du dossier est présente en 
annexe 2. Des modèles de certains documents sont présents en annexes 4 et 5. 

  

Fiche 2 

Je dépose un dossier de demande d’aide 

PENSEZ-Y ! 
- Tout début d’exécution avant le dépôt de la demande d’aide rend l’ensemble du dossier 

inéligible 

 

Une fois votre dossier constitué, vous devez le renvoyer au PNR du Mont-

Ventoux, Guichet Unique Service Instructeur (GUSI) qui émet alors un accusé 

de réception de dépôt de dossier. Cet accusé de réception de dépôt vous 

permet de commencer les dépenses liées à votre projet ! 

Par la suite, l’instructeur du GAL vérifie si toutes les pièces justificatives demandées 

sont bien présentes et conformes. Si votre dossier n’est pas complet, nous vous 

transmettons une demande de pièces complémentaires. 

Coordonnées de l’instructeur du GAL : 

Camille VALLEE 

camille.vallee@parcduventoux.fr 

04.90.63.22.74 
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Une fois le dossier complet, il est instruit par l’équipe Leader. Durant l’instruction, 
l’équipe technique LEADER fait notamment le lien avec les cofinanceurs nationaux. 
Sur la base de cette instruction, et, une fois l’accord de financement des financeurs 
nationaux obtenu, le comité de programmation se prononcera sur l’attribution ou 
non du financement FEADER.  

Fiche 2 

Je dépose un dossier de demande d’aide 

PENSEZ-Y ! 
Les aides européennes sont versées sur factures acquittées. Vous 
devez donc prévoir l’avance de trésorerie nécessaire pour la 
réalisation du projet. 

 

COMMENT EST CALCULE LE TAUX D’AIDE ? 

Le dispositif Leader permet d’apporter un financement 
européen à une contrepartie publique nationale (État, 
Région, Département, Collectivités…). Si cette 
contrepartie nationale n’est pas attribuée, aucune aide 
FEADER ne pourra être accordée, à l’exception des 
projets portés par un maître d’ouvrage public dont 
l’autofinancement peut être considéré comme un 
financement public national. 

• Nous réalisons dans un premier temps un contrôle de 
vos dépenses afin de déterminer le montant éligible à 
LEADER (voir les dépenses éligibles et inéligibles à 
l’annexe 5). 

• Une fois ce montant déterminé, nous appliquons le 
Taux d’Aide Publique (TAP) défini pour votre projet. 
Attention, ce TAP peut varier entre 10 % et 80 % selon 
la nature de votre projet. L’application de ce TAP va 
nous permettre de calculer le montant de l’aide 
publique et d’en déduire le montant restant que vous 
aurez à supporter. Cette part peut être apportée par vos 
ressources propres et / ou des contributions privées par 
exemple. 

• Le montant total de l’aide publique connu, nous 
pouvons en déduire : Le montant du FEADER : 60 % de 
l’aide publique totale ; Le montant des contreparties 
publiques nationales : 40 % de l’aide publique totale. 

80 % 

20 % 
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Cette liste n’est pas exhaustive, vous devez vous référer à la liste des pièces présente dans le formulaire de 
demande d’aide. 

 
▪ Formulaire de demande d’aide et les annexes complétés, datés, et signés 

▪ RIB au nom et adresse de l’association (idem au SIRET) 

▪ Certificat d’immatriculation indiquant le numéro SIRET  

▪ Statuts 

▪ Si le projet est présenté TTC : document justifiant de la situation du demandeur vis-à-vis de la TVA (à demander auprès 
des services fiscaux) 

▪ Attestation de régularité fiscales et sociales auprès des organismes certifiés de moins de 3 mois (sauf pour 
collectivités)   

▪ La Politique d’achat de la structure 
▪ Preuve de la représentation légale ou du pouvoir accordé au signataire par le représentant légal : PV AG ou Conseil 

d’administration 

▪ Eléments comptables des 3 années précédentes le dépôt de la demande d’aide. 

▪ En cas d’acquisition immobilière : un titre de propriété et un document justificatif justifiant le caractère onéreux si ce 

titre ne le spécifie pas 

▪ En cas de construction immobilière ou de travaux, arrêté de permis de construire ou déclaration de travaux, plan de 

situation, plan cadastral, plan de masse des travaux. Ou, document établissant que le demandeur a ou aura le droit 

d’effectuer les travaux sur des terrains ou des immeubles ne lui appartenant pas 

▪ Liste des aides publiques touchées durant les trois années précédant le dépôt de la demande d’aide. 

▪ Présentation de la structure demandeuse (plaquette, organigramme de présentation de la structure) 

  

Annexe 2 

Pièces à fournir à votre demande d’aide 
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Entreprise privée ou 
association assujettie à 

l’IS 
Association 

Collectivité territoriale, 
établissement public ou 

association reconnue OQDP 

Exploitant 
agricole 

 
Preuve de l’existence 
légale (extrait Kbis, 
inscription au registre ou 
répertoire concerné) 
 
 

 
Récépissé de déclaration en 
préfecture ou publication au 
JO de la République 
française 

 
Délibération de l’organe 
compétent approuvant le 
projet et le plan de 
financement et autorisant le 
président à signer tous les 
documents concernant le 
projet et engageant la 
structure 

 
Liste des membres du 
Conseil d’Administration 

 
Note sur la politique d’achat 
de la structure 

 
Rapport d’activité de l’année 
précédente 

 
Délibération de l’organe compétent 
approuvant le projet et le plan de 
financement et autorisant le maire 
ou le président à solliciter la 
subvention. Le plan de financement 
du cerfa doit coller au plan de 
financement de la délibération 

 
Attestation du responsable de la 
structure justifiant l’affectation 
d’employés au projet 

 
Note sur la politique d’achat de la 
structure 

 
Attestation 
MSA précisant 
le statut 
d’exploitant 
agricole à titre 
principal 

 
Attestation 
MSA de la 
structure  



 

CEUX QUI SONT SOUMIS AUX REGLES DE MARCHES PUBLICS 

Les pièces à fournir peuvent varier selon le montant des dépenses et le guide de marché interne de la structure 
Conserver toutes les pièces de marché, Le service instructeur vérifiera :  

1.Les règles et obligations s’agissant de procédure, de publicité, des seuils, de la définition du besoin, 
d’allotissement, du choix des candidats, du choix de l’attributaire et des modifications en cours d’exécution des 
marchés 

2.La publicité européenne : Préciser dans vos courriers ou vos consultations que le projet a fait l’objet d’une 

demande de subvention au titre du programme européen LEADER.  
Pour les dépenses < 1000 € HT : 1 seul devis  
Pour les dépenses comprises entre 1 000 € HT et 40 000 € HT : 

o Pour les MAPA de moins de 40 000 € HT : respect des principes : liberté, égalité, transparence. La mise 
en concurrence ne prend pas de forme particulière. Nous demandons deux devis à minima et ou scan ou 
copies d’écrans d’offres publicitaires pour chaque dépense ainsi que les mails de consultation des prestataires 
ou tout autre document justifiant de la mise en concurrence. 

o S’il s’agit d’un accord-cadre (bon de commande ou marché subséquent) : veuillez-vous référer au 
paragraphe ci-dessous concernant les dépenses comprises entre 25 000 € et 90 000 € (MAPA). 

Pour les dépenses comprises entre 40 000 € HT et 90 000 € HT : la procédure de passation doit être adaptée à la nature 
et aux caractéristiques du besoin à satisfaire.  Il s’agit des MAPA. La publicité est adaptée. Les marchés et accords cadres sont 
passés sous forme écrite, nous demanderons :  

▪ Les preuves de Publicité adaptée (presse régionale, Internet, mailing …), 
▪ Cahier des charges ou mail de consultation détaillant la demande de façon précise 
▪ Deux devis ainsi que le rapport d’analyse des offres 

Pour les dépenses supérieures à 90 000 € HT : La publicité doit être encadrée (BOAMP ou JAL) et tous les documents de 
marché sont demandés (pièces particulières :AE, CCAP, CCTP, notification, et pièces générales si visé……). 

Annexe 2 

Pièces à fournir à votre demande d’aide 

FRAIS SUR FACTURE  

 Les éléments que vous devez fournir permettront de vérifier le coût raisonnable de vos dépenses 

On distinguera deux types de porteurs de projets : 

- ceux qui ne sont pas soumis aux règles de marchés publics  

- ceux soumis aux règles de marchés publics 

CEUX QUI NE SONT PAS SOUMIS AUX REGLES DE MARCHES PUBLICS 
  
Pour les dépenses < 1000 € HT : 1 seul  devis 

 
Pour les dépenses >  1000 € HT : 2 devis pour chaque dépense prévue dans le plan de financement.  
 
Il est souhaitable que le porteur de projet complète les devis avec une analyse justifiant le choix du prestataire ou du 
fournisseur (liste de devis, motif du choix…) 

 
Pour les dépenses très spécifiques, une dérogation est possible sur présentation d’une note argumentée. Pour ces cas 
particuliers, veuillez-vous référez à l’avis de l’équipe technique du GAL. 
  

SOIT, LE MARCHE EST PASSE AVANT LA DEMANDE D’AIDE 
 Le porteur fourni toutes les pièces du marché. 
 
Attention, le marché ne doit pas encore être notifié à ce stade. Il faut 
attendre la décision d’attribution de la subvention si celui-ci est lié au 
projet. 

  
  

SOIT, LE MARCHE EST PASSE APRES LA DEMANDE D’AIDE 
 Le porteur présente un projet suffisamment bien défini dans son cahier des 
charges et apporte des éléments précis pour justifier du montant de l’aide 
demandée.  Il doit pouvoir déterminer le prix prévisionnel du marché par 
exemple sur la base d’une étude de marché, de statistiques de vente 
émanant des fournisseurs, …  
Le porteur fournira toutes les pièces du marché au moment de la demande 
de solde de son projet. 
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Annexe 2 

Pièces à fournir à votre demande d’aide 

FRAIS SALARIAUX 

- Fiches de paie et contrats de travail (ou convention collective, accord d’entreprise) permettant de justifier le coût journalier 
de chacun des intervenants du projet. Si la personne n’est pas recrutée une simulation de salaire. 

-  S’il s’agit d’un stage, le projet de convention de stage doit être fourni précisant la rémunération. 

- Note explicative des ressources humaines de la structure (nombre de jours travaillés par an, jours de RTT, jours de fermeture 
annuelle). 

→ Les contrats aidés ne sont pas éligibles au LEADER 

POINT DE VIGILANCE SUR LES DEVIS 

 - Les différents devis doivent correspondre à des dépenses équivalentes entre elles, et ne doivent pas provenir d’un même 
fournisseur/prestataire 

- Les devis pris en compte doivent être nets de toute réduction immédiate ou ultérieure 

- Les devis présentés n’ont pas besoin d’être nécessairement au nom du bénéficiaire mais ils doivent être comparables et 
relativement récent.  

- Si le choix du bénéficiaire ne porte pas sur le devis le moins cher présenté ou est supérieur au coût référentiel, ce choix 
devra être argumenté et dûment justifié 
  

FRAIS DE DEPLACEMENT 

- Attestation signée par le représentant légal de la structure porteuse reprenant le montant exact de l’estimation ; 

- Barème de remboursement des frais professionnels de la structure sous forme de note de service signée par le 
responsable et/ou convention collective, délibération…. Si c’est le barème fiscal qui s’applique, il conviendra de le préciser 
et de fournir une note.  

- Note explicative du mode de calcul des frais de déplacement prévus. 

- Les cartes grises des salariés permanents seront jointes 

A NOTER : Les dépenses d’indemnités de repas seront plafonnées à 17,40 € par personne. Les dépenses de frais 
d’hébergement seront plafonnées à 62,20 € par personne en France et à 74,64 € par personne à l’étranger 

SI UN MARCHE EST DEJA PASSE AU NIVEAU DE LA STRUCTURE   
 
Dans certains cas, la structure publique peut être amenée à passer des marchés type « accord-cadre » au niveau global de 
structure (impression, graphisme par exemple). Cet accord-cadre peut être en vue de passer soit des bons de commande, 
soit des marchés subséquents. Dans ces deux cas, la date de notification que nous prendrons en compte est la date de 
notification du premier bon de commande ou marché subséquent qui concerne l’opération LEADER. 
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Annexe 3 

Modèle courrier financeur 
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Annexe 4 

Modèle délibération 
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Annexe 5 

56Dépenses éligibles et inéligibles 

Les dépenses éligibles varient en fonction du dispositif mobilisé. Toutefois, un certain nombre de règles 
communes à l’ensemble des mesures sont à retenir. Cependant, l’analyse fine de l’éligibilité réglementaire de vos 
dépenses sera effectuée au moment de l’instruction de votre dossier. 
 
 
 
  

 LES PRINCIPALES DEPENSES ELIGIBLES 

Dépenses de rémunération directement rattachée à l'opération  

­ Frais de personnel : salaires chargés et coûts accessoires tels que les heures supplémentaire les primes, les indemnités et 
avantages divers (à l'exclusion des primes d’intéressement et des rémunérations liées à la participation). Ces dépenses sont 
proportionnées au temps effectivement consacré par les salariés à la réalisation de l'opération. Elles sont justifiées par 
l'enregistrement du temps de travail consacré à l'opération (le relevé de temps passé est obligatoire pour toutes les 
personnes qui travaillent à temps partiel sur l’opération LEADER).  

­ Gratifications : indemnités de stage  

- Coûts indirects de structure dédié à l’opération : sur la base d’un forfait de 15% des frais de personnels directs éligibles 
(utilisation des coûts simplifiés)  

Dépenses sur factures, directement rattachés à l'opération : prestation, communication, petit équipement… 

Autres dépenses supportées par le bénéficiaire, directement rattachées à l’opération : déplacement, restauration … 

 

 LES PRINCIPALES DEPENSES INELIGIBLES 

Conformément au décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre 

des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020, sont 

inéligibles par nature : 

- Les amendes, pénalités financières, frais de justice et de contentieux 

- Les dotations aux provisions, les charges financières ainsi que les charges exceptionnelles et les frais bancaires 

- Les dotations aux amortissements, dépréciations, provisions et engagements, à l’exception des dotations aux 

amortissements sur immobilisations incorporelles et corporelles 

- Les dividendes 

- Les frais liés aux accords amiables et les intérêts moratoires 

- Les frais de notaire, de douanes de matériels importés 
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Annexe 5  

Dépenses éligibles et inéligibles 

 LES PRINCIPALES DEPENSES INELIGIBLES (SUITE) 
 

Conformément au Programme de développement rural (PDR) régional adopté le 14 Août 2015, sont exclus des coûts 

admissibles :  

- Les coûts d’acquisition foncière et/ou immobilière, 

- La construction (gros œuvre) 

- Le matériel de renouvellement : les investissements de simple remplacement ne constituent pas des dépenses éligibles, 

sauf cas exceptionnel où le bien vient en remplacement d’un bien entièrement amorti au plan comptable 

- Interventions dans le cadre scolaire : seules les activités menées hors temps scolaire sont éligibles. La ligne de partage 

entre ce qui relève du temps scolaire et ce qui ne l’est pas doit être bien définie dans le projet d’établissement. 

- Auto-construction : les travaux de construction réalisés par le bénéficiaire ne sont pas éligibles, sauf cas exceptionnel 

d’investissements portant sur l’outil de production agricole 

- Crédit-bail  

- Mise aux normes : les dépenses liées à de la mise aux normes ne sont pas éligibles, sauf cas exceptionnel concernant 

l’outil de production agricole. 

- Matériel roulant : ex achat de véhicule. Le matériel roulant inéligible sur certaines Fiches Actions, toutefois le GAL reste 

seul juge de l’opportunité de financer ce type de matériel et la garantie d’un suivi très précis de l’utilisation de ce matériel 

devra être apportée en amont du projet par le bénéficiaire 

- TVA : Les organismes récupérant en totalité ou partiellement la TVA doivent retirer de la demande de financement le 

montant de la TVA récupérée. Les maîtres d’ouvrages publics peuvent présenter leurs projets en TTC, dès lors qu’ils ne 

récupèrent pas la TVA.  

- Le matériel d’occasion 

- La valorisation du bénévolat 

- Les charges pouvant être exonérées comme les taxes sur salaires 

- La téléphonie, le matériel informatique, loyer, facture d’eau, facture d’électricité, … ne sont pas éligibles car ces dépenses 

sont comprises dans les 15 % de coûts simplifiés de structure. 
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La demande de subvention a été déposée (dossier déclaré complet par le GAL) et il a été validé par le 

comité de programmation. Que se passe-t-il maintenant ? 

La décision du comité de programmation est formalisée par un acte juridique qui garantit l’attribution de 

la subvention : la convention. Elle est passée entre le porteur de projet et la structure porteuse du GAL. 

Chacun des signataires conserve un original. Le corps de la convention reprend les grandes lignes du projet 

et précise le plan de financement, les obligations du porteur ainsi que les recours en cas de litiges. 

 

Fiche 3 

Je concrétise mon projet et je le réalise 

PENSEZ-Y ! 
 

En cas d’irrégularité ou de non-respect des obligations de publicité, le remboursement de la subvention pourra 

être exigé. 

 

Créer une pochette type « projet LEADER … » pour archiver 
l’intégralité du dossier, faire des scans, des photocopies,… 

Respecter les règles de la commande publique et tenir à 
jour des dossiers uniques propres à chaque marché 
(publicité, consultation, ouverture de plis, acte 
d’engagement, devis,…) 

Conserver les factures, les devis, les preuves de 
décaissement (relevés de banque) 

Signer et dater  vos devis ou bon de commande (attention 
la date de signature doit être postérieure à la date de 
commencement du projet). Le titre de l’opération doit 
apparaitre sur chaque devis/bon de commande 

Vérifier les dates d’éligibilité temporelle de votre dossier : 
commencement après dépôt du dossier de demande de 
subvention et fin de projet avant la fin d’éligibilité des 
dépenses (mentionnée dans la convention LEADER) 

Pour chaque réunion, déjeuner de travail, comité de 
pilotage,… :  

- Conserver les articles de presse 

- Réaliser des comptes rendus 

- Etablir une liste d’émargement signée par les 
participants 

- Conserver les invitations par mail ou par courrier 
postal.  

 

 
 
Préciser en détail l’objet de vos déplacements effectués, le 
lieu, les horaires de départs et d’arrivée et les noms des 
personnes et le véhicule utilisé, les ordres de mission. 
Conserver les factures liées au déplacement (restauration 
…) 
  
Pour justifier votre temps de travail : 
  

- Conserver les agendas des agents ayant participé 
à la réalisation des opérations et inscrire 
régulièrement les actions réalisées par l’agent sur 
le relevé de temps passé sur l’opération financée, 
à minima par demi-journée. Si l’agent n’est pas à 
temps plein sur l’opération, il faudra fournir un 
relevé de temps passé de l’ensemble de son travail 
dans la structure  

- Un calcul sur le volume horaire travaillé sur 
l’opération devra être précisé 

- Préparer des états récapitulatifs des jours de 
congés et des jours non travaillés (maladie, 
congés parentaux, …) sur la période de l’opération 
et sur l’année entière. 

- Conserver les échanges de mails avec les 
partenaires, les prestataires 

 

Conserver les notifications de versement des aides des 
cofinanceurs  

Faire des photos afin de justifier des activités ou 
réalisations en lien avec le projet. 

Rendre visible les aides accordées : respecter les 
obligations de publicité détaillées dans l’annexe 8 

CONSEILS POUR LA BONNE REALISATION DU PROJET 
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Fiche 3 

Je concrétise mon projet et je le réalise 

PENSEZ-Y ! 
 

Attention, un investissement financé via LEADER doit être pérenne et donc conserver ses objectifs et sa nature 

pendant cinq ans après le paiement de la subvention. Vous êtes tenu de conserver l’ensemble des pièces 

justificatives relatives à l’opération pendant 10 ans après le paiement de la subvention. 

 (Voir la fiche 5 et l'annexe 9). 

EN CAS DE MODIFICATION DU PROJET 

 

Si vous modifiez votre projet, vous devez en informer le GAL par mail et par courrier et apporter les pièces justificatives 
illustrant cette demande de modification. Selon la nature et l’importance des modifications, votre demande sera présentée 
au comité de programmation pour validation et pourra faire l’objet d’un avenant à votre convention LEADER. 

Les modifications du projet peuvent porter sur : 

• La situation administrative de la structure porteuse du projet : changement de demandeur, changement de Président ou 
de localisation, modification des statuts ou de la raison sociale… 

• Les éléments matériels ou financiers du projet : abandon du projet, demande de prorogation du délai de commencement 

ou d’achèvement de l’opération, modification du calendrier de réalisation, réévaluation des dépenses et/ou du plan de 

financement, modification de la nature des dépenses, changement de la nature du projet… Des modifications peuvent 

intervenir dans la limite de 20% de mouvement entre les lignes budgétaires initiales  

Si la modification proposée est importante (c’est-à-dire que le projet ne correspond plus aux objectifs poursuivis dans la 
stratégie du GAL), elle peut ne pas être acceptée et remettre éventuellement en cause la totalité du projet. 

En cas d’abandon du projet, une lettre officielle doit être adressée au GAL. Si vous avez déjà réalisé certaines actions, la 
subvention est recalculée sur la base des dépenses réalisées.  
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Annexe 6 

Les engagements du porteur de projet 

 
 
Cette liste n’est pas exhaustive. Elle donne, à titre de rappel, les principaux engagements cités dans les différents 
documents. 

Vous vous engagez à … 

- Ne pas avoir commencé l’exécution de ce projet avant la date de dépôt de la demande de subvention auprès du GAL, 
sinon les dépenses seront considérées comme inéligibles. Il est à noter que la date de signature des devis ou des bons de 
commandes doit être postérieure à la date de commencement du projet. 

- Informer le GAL du début d’exécution de votre projet et respecter le calendrier prévu d’éligibilité temporelle de votre 
dossier ou prévenir le GAL en cas de modification. 

Exemple : si votre projet est retardé, les dépenses réalisées après la date de fin de projet indiquée dans la convention 
seront considérées comme inéligibles. 

- Pour les porteurs de projet publics (ou considérés comme publics) : respecter les règles de la commande publique et 
tenir à jour des dossiers uniques propres à chaque marché (publicité, consultation, ouverture de plis,  acte d’engagement, 
devis, avis d’attribution,…). 

- Garantir l’exactitude des renseignements et la conformité de l’ensemble des pièces fournies. 

- Ne pas avoir sollicité pour les mêmes dépenses, relatives à votre projet, d’autres aides que celles indiquées sur le 
formulaire de demande d’aide ou de demande de paiement, et ne pas solliciter à l’avenir, pour ces dépenses, d’autre 
crédits 

- Etre à jour de vos obligations fiscales ainsi que de vos cotisations sociales 

- Respecter les obligations en matière de publicité 

- Rester propriétaire, respecter les normes en vigueur et maintenir en bon état fonctionnel les investissements ayant 
bénéficié des aides, et cela, pendant une durée de 5 ans à compter de la date de paiement de l’aide  

- Permettre et faciliter l’accès aux autorités compétentes chargées des contrôles (l’Agence de Services et de Paiements ou 
le GAL)  

- Préparer tout au long du projet le rapport d’exécution qui sera remis au GAL lors de la demande de paiement (déroulé 
du projet, retombés locales, preuves de publicité…) 

- Détenir, conserver, fournir tout document permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération, pendant 10 années. 
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Annexe 7 

Règles de publicité 

 

Pendant la mise en œuvre d’une opération, le porteur de projet s’engage à informer le public du soutien de 
l’Europe. 

POUR RESUME, VOICI CE QUE DOIVENT MENTIONNER LES 

DIVERS DOCUMENTS : 

• L’emblème de l’Union européenne et la mention de 
l’Union européenne avec la référence au fonds concerné 
: “ Fonds Européen Agricole pour le Développement 
Rural ” 

• Le logo de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et du 
Département s’il a financé 

• La mention “ L’Europe investit dans les zones rurales ” 

 

• Le logo LEADER 

  

SI VOUS DISPOSEZ D’UN SITE INTERNET  

Indépendamment du montant de l’aide, dès lors que je 
dispose d’un site internet : je m’engage à informer le public du 
soutien obtenu et je prévois une page de présentation du 
projet qui mette en exergue le soutien financier apporté par 
l’Union européenne. La présentation du projet devra mettre en 
lumière les objectifs du projet et les résultats.  L’emblème et la 
mention de l’Union européenne devront être visibles dès 
l’arrivée sur la page d’accueil du site internet (si le site est 
dédié au projet) ou à la page de présentation du projet sans 
avoir besoin de faire défiler la page pour voir le logo.  

Autrement dit, il est interdit d’utiliser des ascenseurs de 
défilement (scrolling), pour voir l’emblème de l’Union. 
 
Le non-respect de l’obligation de publicité peut entraîner 
la suspension du paiement du solde, jusqu’à sa 
régularisation  
 

 SI VOUS REALISEZ DES DOCUMENTS, DES COURRIERS, DES MAILS 

Dans le cadre des actions d’information et de communication, les supports utilisés (plaquettes, présentations Power Point, 
rapports d’activité, etc.) devront comporter impérativement les éléments décrits dans l’encadré gris ci-dessus.  

Les seules polices de caractères autorisées sont : Arial, Auto, Calibri, Garamond, Trebuchet, Tahoma, Verdana et Ubuntu. Les 
autres polices sont interdites par le règlement. 

  
  
SI VOUS LANCEZ UN MARCHE PUBLIC 

 
Tout document relatif à un marché (avis de consultation, avis de publicité, acte d’engagement, etc.) nécessaire à la mise en 
œuvre du projet devra comprendre une mention indiquant que le projet a été financé par le Fonds Européen Agricole pour 
le Développement Rural. 

22 



 

Annexe 7 

Règles de publicité 

  

LES CONTROLES CONCERNANT VOTRE ENGAGEMENT DE FAIRE LA PUBLICITE DE LA PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE ? 

Le contrôle se fait durant les visites sur place et à la transmission de la demande de solde au service instructeur. 

Quels sont les justificatifs ?  

Pour tout projet dont le soutien public total est supérieur ou égal à 10 000€, la preuve du respect de l’engagement de faire 
la publicité de la participation communautaire devra être fournie au plus tard en même temps que le bilan final du projet. 
Il s’agit de décrire l’ensemble des actions de communication qui ont été mises en œuvre (photos, articles de presse, 
publications…). 

Pour trouver tous les documents types et logos, rendez-vous sur la page dédiée au FEADER sur le site de la Région PACA : 
europe.regionpaca.fr 

CONSEILS POUR LES BENEFICIAIRES : LE PLUS SIMPLE, AU FIL DE L’EAU :  
- Garder une copie des brochures, feuilles d’émargement, courriers... portant les emblèmes et logos obligatoires pour la 
publicité.  

- Prendre des photos des affiches, panneaux, réunions, séminaires, rencontres, etc.  

- Faire des copies d’écran des rubriques, articles et pages consacrés au projet sur le site Internet.  

- Collecter les articles consacrés au projet dans la presse, les revues…  

- Conserver l’ordre du jour d’un séminaire, d’une réunion où le bénéficiaire est intervenu pour présenter son projet.  

 

POUR LES PROJETS DONT L'AIDE PUBLIQUE TOTALE EST SUPERIEURE A 50 000€ 

Je m’engage à apposer au moins une affiche (dimension minimale A3, 29,7 x 42 cm) ou une plaque (dimension minimale 

A1, 59,4 cm x 84 cm) présentant des informations sur le projet et faisant apparaître le soutien octroyé par l’Union 

européenne dans un lieu aisément visible par le public, tel que l’entrée d’un bâtiment par exemple. 

 

L’affiche / la plaque devra comporter les éléments décrits dans l’encadré gris ci-dessus ainsi que : 

 

• Le nom du projet 

• L’objectif du projet 

• Le montant du financement de l’UE 

  

Modèle de plaque A1 

  

Modèle d’affiche A3 
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Il est conseillé au porteur de projet de faire une première demande de paiement à mi-parcours de son dossier dans 

la limite de 80 % de la subvention prévisionnelle accordée. Le nombre de demandes d’acomptes sera limité à 2. 

Aucune facture présentée ne doit être antérieure à la date d’accusé de réception fourni par le GAL lors du dépôt 

de la demande d’aide. 

Afin d’inciter le porteur de projet à présenter des demandes de paiement conformes à ce qui est attendu, une 

pénalité est imposée lorsque l’inéligibilité des dépenses atteint le seuil de 10% des dépenses prévues au départ. 

 

Fiche 4 

Je demande le paiement de ma subvention 

A SAVOIR ! 
 

Pour demander le versement de la subvention, vous 

devez déjà avoir effectué certaines dépenses. Nous 

intervenons en REMBOURSEMENT et non en avance. 

L’intégralité de vos justificatifs de paiement vous sera 

demandée pour constituer votre demande de paiement.  

 

Le versement de la part de l’Europe (FEADER) ne sera 

assuré par l’Agence de Services et de Paiement (ASP) 

qu’après le versement des aides publiques nationales 

(Conseil Régional, Conseil Départemental, EPCI…). 

OU TROUVER LE FORMULAIRE DE DEMANDE DE 

PAIEMENT ? 

Une version informatique du formulaire de demande 
de paiement est transmise avec d’autres documents 
types, au moment de la signature de la convention par 
la cellule technique du GAL. Il est accompagné d’une 
notice explicative pour vous guider.  

 Le service Leader vous accompagnera dans la 
remontée de vos dépenses : prendre RDV avec la 
gestionnaire ou l’animatrice.  

 

COMMENT CONSTITUER MON DOSSIER DE DEMANDE DE PAIEMENT ? 

 
L’annexe 9 détaille les éléments que doivent contenir les principaux documents types de la demande de paiement. 
Pour chaque demande de paiement, il vous faudra joindre les pièces suivantes : 

Pièces administratives 

• Formulaire original de demande de paiement, rempli, daté et signé : 

- Pour structure publique : par le représentant légal de la structure ET par le comptable public 
- Pour structure privée : par le représentant légal de la structure et/ou l’expert-comptable ou commissaire aux comptes 

• Derniers éléments comptables (compte administratif pour les personnes publiques, bilan comptable le cas échéant) au 
moment de la dernière demande de paiement. 

 Les justificatifs de dépenses faisant l’objet de facturation  

• Une copie de factures acquittées accompagnées d’une preuve de paiement (relevé de compte ou  liste des mandats de 
paiement certifiée par un comptable public,…) (voir annexe 10 pour avoir un exemple de facture) 

• Pour chaque facture le porteur de projet doit joindre un devis signé ou un bon de commande postérieur à la date de 
commencement de l’opération et prouvant l’engagement du prestataire 

• Pour les factures de location, la preuve du lien avec l’opération doit être apportée, ou le cas échéant, elles seront calculées 
sur la base d’une clé de répartition claire. Lorsqu’il s’agit de location de véhicule, un document rempli doit attester de l’utilisation 
du véhicule doit le cadre du projet, des jours et des horaires d’utilisation ainsi que les noms et signatures des personnes ayant 
été dans le véhicule pour l’opération  

• Si la facture présentée est un duplicata, le porteur de projet devra fournir une attestation certifiant que la dépense n’a pas 

déjà été présenté et qu’elle ne sera pas re-présentée ultérieurement 

 

Pour les porteurs soumis aux règles de marchés publics, il faut impérativement fournir l’ensemble des pièces du 

marché.  
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Fiche 4 

Je demande le paiement de ma subvention 

 

Justificatifs des frais salariaux 

• Bulletins de salaire, journal de paie ou déclaration annuelle des données sociales (DADS) sur la période présentée ou 
attestation d’indemnités de stage (même si la personne n’a travaillé qu’un mois sur l’année, il est indispensable de nous 
fournir tous les bulletins de salaires de l’année entière)  

• Pour les salariés qui ne sont pas à 100% sur la mission LEADER : relevé de temps de passé des salariés (de type agendas, 
tableau Excel,… signé par la salarié et le président ou le directeur) qui précise le jour, le nombre d’heures consacrés à 
l’action et le type d’action/demi-journée (Leader et hors Leader, en indiquant le nature de celles-ci) -  en cas de contrôle 
conserver les agendas, les courriels, les invitations ou compte rendu de réunion,… Un modèle de relevé de temps passé 
est présent en annexe 9. 

• Fiche de poste ou lettre de missionET contrat de travail ou arrêté de titularisation, si différent de celui présenté à la 
demande de subvention 

• Convention collective, accord entreprises ou contrat de travail ou tout autre document permettant de justifier le coût 
journalier de chacun des intervenants de projets 

• En cas de maladie, d’accident de travail, grèves, jours d’absence pour garde d’enfants malades ,… ces journées doivent 
être listées et le nombre de ces journées doit être soustrait du nombre de jours consacrés à l’opération pour les personnes 
à 100%. 
 

Justificatifs des frais de déplacements 

• Justificatifs des frais professionnels sur la base de factures. Les frais de péage et de parking, les billets de train/avion ou 
tram doivent être présentés  

• Pour l’ensemble de ces frais (restauration, hébergement et déplacement) l’ensemble des noms et signatures des 
participants doit être fournis. Le lien avec l’opération doit être démontré et appuyé.  

• Pour les frais de déplacement des justificatifs de distance/rattachement à l’opération doivent être fournis (compte rendu 
de réunion par exemple…)  

• Pour ces frais là le porteur de projet doit veiller à ce que les jours correspondent à ce qui est inscrit sur le relevé de temps 
passé du salarié 

• Carte grise des véhicules utilisés (en cas de déplacements avec les voitures personnelles) 

• Barème de remboursement des frais professionnels de la structure (note de service, délibération, convention collective…). 
Ou barème fiscal le cas échéant 

• Ordre de mission temporaire ou permanent 

LORSQUE VOUS DEMANDER UN PAIEMENT ‘ACOMPTE OU SOLDE: 

• Compte-rendu d’exécution (formulaire type - Gal Ventoux) 

• Tout autre justificatif de réalisation (rapport, photos, brochures, articles de presse, plaquette de communication, compte 
rendu de réunion, feuille d’émargement….) 

• Preuve du respect de l’engagement de faire la publicité de la participation communautaire : tous les documents produits 
présentent les logos « union européenne et LEADER »  ainsi que ceux de la Région et du Conseil Départemental (si 
cofinanceurs)  
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Annexe 8 

Exemple de facture et relevé de temps passé 

La facture et le relevé de temps passé répondent à des normes très spécifiques, nous vous conseillons donc de vous 
référez systématiquement aux documents types suivants lorsque vous avez un doute. 

 LA FACTURE 

 Une facture valide doit contenir : 

- Numéro de la facture et date d’émission  
- Désignation du fournisseur/vendeur : les factures doivent indiquer le nom ou la 

raison sociale ainsi que l'adresse du vendeur. 
- Désignation de l’acheteur/bénéficiaire : l'article L.441-3 du code de commerce 

prévoit que le nom ou la raison sociale ainsi que l'adresse du client doivent figurer 
sur la facture 

- Désignation et quantités des produits ou services : la dénomination précise des 
produits des services doit figurer sur la facture permettant d'identifier de manière claire le 
produit ou la prestation. Les factures doivent également mentionner la quantité des 
produits ou services. Elle doit être exprimée soit en unité de produits ou services soit en 
poids soit en volume ou taux horaire selon les usages de la profession ou de l'entreprise.  

-  Prix unitaire HT des produits ou services : il s'agit du prix unitaire tel qu'il 
résulte du tarif du fournisseur ou du prestataire sans tenir compte des réductions 
accordées.  

-  Taux de la TVA : celui-ci doit être indiqué par produit ou par service.  
-  Dans le cas d’une exonération de la TVA, la notion de non-assujettissement doit 

être précisée comme par exemple « TVA non applicable, art. 293B du Code général des 
Impôts ».  

-  Présence des sommes dues : doivent figurer sur la facture par taux d'imposition, 
le montant total hors taxes, le montant de la TVA et le montant total TTC.  

- Réductions de prix : rabais, remises, ristournes. Toute réduction de prix acquise à 
la date de la vente ou de la prestation de services doit figurer sur la facture. Cette 
obligation vise les réductions directement liées à l'opération de vente ou de 
prestation de services  

 
Une note ou un ticket de caisse ne sont pas acceptés 

Date du devis correspondant < Date de la facture < Date du paiement  

 Le relevé de temps passé est un document très important. Il est conseillé de le tenir à jour tout au long de la réalisation du 
projet.  

Le relevé de temps passé permet de contrôler le temps effectivement passé à la réalisation de l’opération financée. 
Néanmoins, si l’employé n’est pas à temps plein sur l’opération il doit fournir un relevé de temps passé de l’ensemble de 
son travail dans la structure.  

Il doit préciser, obligatoirement : 
 
- L’année et le mois concerné 
- La date du jour 
- Les différentes missions du projet 
- Le nombre d’heures consacrées aux différentes missions du projet 
- Les autres missions du salarié, le cas échéant 
- Le nombre d’heures consacrées aux autres missions du salarié, le cas échéant. 

Attention : les journées d’absence du salarié doivent également figurer dans le relevé de temps de travail : (congés, 
maladie, RTT, ….) 

En analysant votre relevé de temps passé, il doit être possible de comprendre comment s’est déroulée votre journée 
de travail et quelles missions vous avez effectuées, qu’elles soient en rapport ou non avec le projet. 

 

LE RELEVE DE TEMPS PASSE 
  

Une facture est acquittée si elle 
contient : 

- la mention « acquittée le »,  

- date effective du paiement, 

- cachet du fournisseur et 
signature du fournisseur.  

Si la facture n’est pas 
correctement acquittée, il est 
impératif de fournir : 

- certification par un comptable 
public (dans le cas des porteurs 
publics), commissaire aux comptes 
ou expert-comptable 

- les relevés de comptes faisant 
apparaitre le débit correspondant 
et sa date de valeur, le numéro et 

la date du mandat de paiement.  
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Annexe 8 

Exemple de facture et relevé de temps passé 
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Annexe 8 

Exemple de facture et relevé de temps passé 

LE RELEVE DE TEMPS PASSE TYPE 
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Fiche 5 

Et après la fin de l’opération ? 

POINT DE VIGILANCE ! 
 

Il est donc primordial de respecter dès le 

début vos obligations et d’archiver TOUTES les 

pièces de votre dossier Leader de manière à 

pouvoir les ressortir facilement en cas de 

contrôle.  

 

Vos obligations de conservation et de 

publicité ont une durée de 10 ans à compter 

du solde de votre dossier (dernier euro versé 

sur votre compte) 

CAPITALISEZ SUR VOS EXPERIENCES 

Lors de la demande de solde, il vous a été demandé de produire un compte rendu d’exécution faisant le bilan de votre 
expérience de Leader. 

Ce document est important, il a pour objectif de permettre au GAL d’améliorer la mise en œuvre du programme, ainsi 
que l’accompagnement des porteurs de projet, tout en vous donnant l’occasion de faire le point sur la mise en œuvre 
de votre projet. 

Le compte-rendu d’exécution sera aussi réutilisé lors des différentes phases d’évaluation du programme Leader du GAL 
Ventoux. En effet, vous devrez remplir un certain nombre d’informations relatives aux indicateurs afin de mieux cerner 
l’impact de votre action sur les objectifs de la stratégie.  

 Il est donc primordial de le remplir honnêtement, tant du point de vue de la réalisation de votre projet que de votre 

vécu et d’y inscrire toutes les remarques que vous pourriez avoir suite à votre expérience 

LES RISQUES DE CONTROLE 

Leader étant  un programme européen, dont la gestion est 
déléguée  aux territoires, des contrôles sont réalisés aux différentes 
étapes, par différentes structures nationales ou européennes. 

- Le GAL et l’ASP contrôlent ainsi les différentes pièces que vous 
transmettez pour constituer votre dossier, puis pour les demandes 
de paiement et solde ; 

- Pour les structures publiques ou privées soumises au code de la 
commande publique, en cas de Marché public, les différentes pièces 
seront demandées avant tout paiement ; 

- Le GAL et l’ASP réalisent aussi des contrôles sur place du bon 
maintien des investissements financés sur LEADER, ainsi que du 
respect de vos obligations de publicité 

Une fois votre projet réalisé et le solde versé, vous pourrez encore faire l’objet de contrôles (par le GAL, l’ASP, la Cour 
des comptes française, la Commission européenne, autres). Ils pourront se faire : 

- chez vous, concernant la présence des pièces originales dont les copies ont été transmises durant la vie des projets 
(devis, factures, courriers, formulaires, …), la réalisation de l’opération ou le maintien des investissements.  

- au GAL, à l’ASP ou à la Région, quant à la régularité des procédures, en regroupant différents porteurs de projet d’un 
territoire, voire différents territoires  
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Fiche 5 

Et après la fin de l’opération ? 

LE PARTAGE D’EXPERIENCE  

Leader veut favoriser l’expérimentation et l’innovation.   

Si votre projet est particulièrement audacieux, créatif ou exemplaire, il est possible que le GAL ou d’autres acteurs 
régionaux, nationaux ou européens fassent appel à vous, dans les années qui suivront sa réalisation. 

Vous serez amenés à présenter votre projet aux acteurs et institutions d’autres territoires afin de témoigner de la 
contribution du programme Leader à votre activité et à votre territoire 

 

FAIRE VIVRE LE RESEAU LEADER  

LEADER est un programme européen qui a pour vocation d’être géré au plus proche des porteurs de projet, afin de 
dynamiser le développement des territoires ruraux.  

Par la mise en œuvre de votre projet, vous avez démontré votre implication dans la vie du GAL Ventoux et nous vous 
invitons à poursuivre dans cette voie. 

N’hésitez pas à parler de LEADER et de votre expérience autour de vous … à d’autres potentiels porteurs de projet !  

Vous pouvez également poursuivre votre participation auprès du réseau du GAL afin de développer des synergies entre 

les acteurs du territoire. 
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Annexe 9 

Pièces à conserver en cas de contrôle 

Il existe des contrôles opérés après le paiement du solde et effectués durant les années qui suivent la réalisation 
du projet. Il est recommandé de conserver toutes les pièces fournies lors de la demande de paiement en plus de 
pièces listées ci-dessous. 

 LISTE NON EXHAUSTIVE DES PIÈCES À PRÉSENTER EN CAS DE CONTRÔLE : 

• Factures acquittées ou accompagnées d’une preuve de paiement (relevé de compte, liste de mandat de paiement certifié 
par un comptable public…) ; 

• Agenda, e-mail, liste d’émargement et autres documents pouvant attester du temps passé sur l’opération ; 

• Bulletins de salaires, journal de paie ou déclaration annuelle des données sociales (DADS) sur la période présenté à l’aide 
; 

• Pièces comptables ; 

• Avis de publication de l’appel d’offres et toute pièce justificative démontrant le respect des règles de la commande 
publique ; 

• Preuve du respect de l’engagement de faire la publicité de la participation communautaire (photos…) ; 

• Compte rendu et conclusion du contrôle sur place ; 

• Certificat(s) et autre document permettant de vérifier le service fait ; 

• États des versements effectués par les collectivités ou états des subventions reçues, certifiés par le comptable public pour 
les bénéficiaires de statut public ; 

• Justificatif utilisé par le service instructeur pour vérifier la fiabilité du demandeur et le caractère raisonnable des coûts ; 

• Document justifiant de la réalisation des contrôles croisés ; 

• Document attestant de la vérification des obligations sociales et fiscales ; 

• Formulaire(s) de demande de paiement complété(s) et signé(s) et ses annexes (signées) ; 
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